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Face à l'impact de la crise sanitaire du Covid-19 sur l'économie nationale et européenne, le Président 

de la République et le gouvernement ont annoncé plusieurs mesures d'urgence destinées à soutenir 

les entreprises en difficulté.  

Le 22 mars 2020, le Parlement a adopté un projet de loi habilitant le gouvernement à prendre, par voie 

d'ordonnances, des mesures destinées à soutenir les entreprises impactées par la crise sanitaire (ci-

après, la "Loi d'Urgence"). Sur le fondement de la Loi d'Urgence, le gouvernement a adopté une série 

d'ordonnance les 25, 26 et 27 mars 2020.   

Par ailleurs, la Commission européenne a indiqué autorisé les Etats-membres à mettre en œuvre les 

mesures nécessaires pour soutenir leurs économies nationales. 

La présente note a pour objet de présenter les mesures mises en œuvre par le gouvernement français 

pour soutenir les entreprises face aux conséquences économiques de la crise sanitaire du Covid-19. 

1. DELAIS DE PAIEMENT ET REMISES DE COTISATIONS SOCIALES ET D'IMPOTS DIRECTS 

Comment obtenir un report des impôts et cotisations sociales ?  

 

 
 
 Les reports sont, en principe, accordés de façon automatique, sans aucune condition et 

sans aucune pénalité ; aucun justificatif n'est requis ; l'ensemble des démarches est 
dématérialisé et peut être réalisé par l'envoi d'un mail au service des impôts des entreprises 
(SIE) et sur le site internet de l'URSSAF. 
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Quelle est la durée des délais de paiement ?  

 Les paiements d'impôts directs et de cotisations sociales pourront être reportés jusqu'à 
3 mois. Les cotisations sociales et impôts faisant l'objet de ces reports d'échéance seront payés 
ultérieurement selon des modalités qui restent à déterminer.  

Dispositions spécifiques :  

 Pour les travailleurs indépendants : le paiement de l'acompte du prélèvement à la source 
peut être reporté d'un mois sur l'autre ou d'un trimestre sur l'autre, selon la périodicité du 
prélèvement.  

 Pour le paiement de la CFE ou de la taxe foncière par contrat de mensualisation : le 
montant de l'impôt suspendu sera prélevé au moment du paiement du solde. 

 Le ministre de l'Economie et des Finances a indiqué que « tant que la crise durera, il y aura 
report ». Il n'est donc pas exclu que les échéances sociales et fiscales puisse être reportés à plus 
longue échéance. A ce titre, le ministère de l'Economie et des finances a d'ores et déjà annoncé 
que les obligations fiscales du mois de mai 2020 étaient reportées jusqu'au 30 juin 2020. 

Focus : Pas de reports d'échéances fiscales et sociales pour les entreprises distribuant des 
dividendes à leurs actionnaires ou procédant à des rachats d'actions 

Le ministre de l'Economie et des Finances a annoncé que les entreprises qui décideraient de 
distribuer des dividendes ou procéder à des rachats d'actions en 2020 (i) ne pourraient pas 
bénéficier des reports d'échéances fiscales et sociales et (ii) devraient régulariser leur situation si 
elles en ont déjà bénéficié, avec application d'une pénalité d'intérêt. 

Le ministère de l'Economie et des Finances apporte toutefois les tempéraments suivants :  

 seules les entreprises employant au moins 5.000 salariés ou dont le chiffre d'affaires 
consolidé est supérieur à 1,5 milliard d'euros sont concernées par cet interdiction de 
procéder à des distributions ;  

 les entreprises ayant procédé à des distributions de dividendes ou à des rachats d'actions 
avant le 27 mars 2020 (jour de l'annonce du dispositif par le gouvernement) ou qui ont une 
obligation légale de versement de dividende, ne sont pas concernées par cette interdiction. 

 les distributions intragroupes restent possibles, lorsqu'elles ont pour effet final de soutenir 
financièrement une société française, notamment pour lui permettre de respecter ses 
engagements contractuels vis-à-vis de ses créanciers.  

Les entreprises concernées sont invitées à prendre un engagement de non-versement de 
dividendes et de non-rachat d'actions, qui doit être formalisé comme suit :  

 s'agissant des reports d'échéances sociales : les entreprises sont invitées à s'engager, par un 
simple message (un courriel peut suffire) adressé à l'URSSAF, à ne pas verser de dividendes et 
à ne pas procéder à des rachats d'actions. Les URSSAF contacteront par courriel les 
entreprises concernées pour les informer, avant l'échéance du 5 avril.  

 s'agissant des reports d'échéances fiscales : les entreprises doivent s'engager à ne pas 
distribuer de dividendes et à ne pas procéder à des rachats d'actions en remplissant un 
formulaire dédié sur le site www.impots.gouv.fr.  

Est-il possible de solliciter des remises d'impôts directs et de cotisations sociales ?   

 Les entreprises « menacées de disparition » pourront solliciter des remises portant sur les 
impôts directs, intérêts de retard et pénalités dont elles sont redevables. 

Ces remises d'impôts directs seront accordées par l'administration fiscale après examen 
individualisé de la situation des entreprises demandeuses, s'il ressort des éléments joints à la 
demande du débiteur (baisse du chiffre d'affaires, montant, nature et échéance des autres dettes à 
honorer, situation de la trésorerie, etc.) que le report de paiement ne suffit pas à surmonter les 
difficultés rencontrées (demande sur www.impots.gouv.fr/portail/node/13465). 

http://www.impots.gouv.fr/
http://www.impots.gouv.fr/portail/node/13465
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Le 8 avril 2020, le ministre de l'Economie et des Finances a rappelé son intention d'accorder aux 
entreprises menacées de faillite des exonérations de charges (fiscales et/ou sociales). De telles 
exonérations seraient alors étudiées à la fin du confinement, au cas par cas, et en considération 
des conséquences réelles que l'épidémie aura eues sur les entreprises concernées.  

Ces exonérations de charges sociales et fiscales pourraient bénéficier aux secteurs les plus 
touchés par la crise du Covid-19, comme le tourisme, le spectacle, la restauration ou encore 
l'hôtellerie.  

Comment obtenir le remboursement des créances de TVA et des crédits d'IS ?  

 

Comment saisir la CCSF en cas de difficultés ? 
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2. MESURES PRISES PAR BPI AFIN DE SOUTENIR LA TRESORERIE DES ENTREPRISES 

Observations liminaires 

La Loi d'Urgence habilite le gouvernement à renforcer la capacité de la BPI à accorder des garanties. 

Dans ce cadre, la BPI a annoncé mettre en œuvre des mesures destinées à traiter les difficultés 

conjoncturelles directement liées aux conséquences de la crise sanitaire.  

Ces mesures ne sont pas automatiques. Elles sont réservées aux entreprises dont les difficultés sont 

conjoncturelles et résultent de la crise sanitaire du Covid-19. Préalablement à la demande, les 

entreprises sont invitées à : 

 rechercher les partenaires bancaires qui accepteront de les accompagner ; et 

 vérifier l'éligibilité de leur dossier au regard des conditions posées par BPI, notamment en veillant 

à présenter l'origine conjoncturelle des difficultés rencontrées.  

Quelles entreprises sont éligibles au dispositif de garantie BPI ? 

 Les entreprises éligibles à la garantie BPI sont les TPE, PME et ETI : 

quelle que soit leur date de création, qui rencontrent ou sont susceptibles de rencontrer des 

difficultés de trésorerie non structurelles ; et  

quel que soit le niveau de détention de leur capital par une ou plusieurs sociétés de capital-

risque ou de capital-investissement. 

Quelles sont les modalités de la garantie BPI ?  

 

Les modalités détaillées de ces mesures figurent en ci-dessous en Annexes 1 et 2.   

Focus : Incertitudes sur la nature des concours éligibles à la garantie BPI  

La BPI semble limiter l'octroi de ses garanties aux "nouveaux financements", alors que la Commission 
Européenne a, dans sa décision validant le dispositif de garanties BPI au regard de la réglementation des 
aides d'Etat, retenu que ces garanties pouvaient être octroyées pour les financements "nouveaux ou 
existants".  

Par ailleurs, il semblerait qu'à l'inverse des prêts garantis par l'Etat, les prêts garantis par BPI puissent 
être assortis de sûretés complémentaires, en plus de la garantie de BPI. 
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Les entreprises en difficulté sont-elles éligibles au dispositif de garantie de BPI ?  

 Les entreprises en difficulté sont exclues du dispositif de garantie de BPI 

 

 Toutefois, selon décision de la Commission européenne validant le dispositif de garantie BPI au 

regard de la réglementation relative aux aides d'Etat, les entreprises en difficulté peuvent 

bénéficier dudit dispositif dès lors qu'elles n'étaient pas déjà en difficulté (au regard des 

critères susvisés) au 31 décembre 2019 et que leurs difficultés sont apparues à la suite de la 

pandémie de Covid-19.  

 

 Par ailleurs, il semble que les entreprises en cours d'exécution d'un plan de sauvegarde ou 

de redressement, et qui respectent ce plan, ne soient pas exclues du dispositif de garantie de la 

BPI. Cette information doit toutefois être confirmée.  

La BPI accorde-t-elle des apports directs de liquidités nouvelles ?  

 La BPI peut accorder aux entreprises qui connaissent des difficultés de trésorerie liées à la crise 

sanitaire du Covid-19 les prêts suivants : 

 

Est-il possible de réaménager les emprunts souscrits auprès de BPI ?  

 La BPI a annoncé un report automatique, à partir du 24 mars et sur demande motivée, de 

toutes les échéances de prêt (en capital et en intérêts) et de loyers de crédit-bail immobilier, 

pour une durée de 6 mois, sans aucun frais de dossier. 
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3. DISPOSITIF DE PRETS GARANTIS PAR L'ETAT (PGE) 

Ce dispositif s'ajoute à ceux mis en place par BPI et décrits au point 2 de la présente note. Il a vocation 
à s'y substituer progressivement. Ses modalités ont été fixées par arrêté en date du 23 mars 2020, 
modifié par un arrêté en date du 17 avril 2020.  

Quelles sont les entreprises éligibles aux prêts garantis par l'Etat ?  

 Un dispositif largement ouvert 

 

Focus : Incertitudes sur l'éligibilité des entreprises en difficulté 

Selon l'arrêté du 23 mars 2020, les entreprises qui sont soumises à une procédure collective à la 
date du 24 mars 2020 sont exclues du dispositif de prêts garantis par l'Etat.   

Or, selon la décision de la Commission européenne validant ce dispositif au regard de la 
réglementation des aides d'Etat, les entreprises en difficulté peuvent bénéficier d'un prêt garanti par 
l'Etat dès lors qu'elles n'étaient pas déjà en difficulté (au regard des critères exposés ci-avant) à la 
date du 31 décembre 2019 mais qu'elles connaissent des difficultés depuis l'apparition de la 
pandémie de Covid-19.  

L'arrêté du 23 mars 2020 est donc plus restrictif que la décision de la Commission européenne, 
puisqu'il exclut du dispositif les entreprises à l'égard desquelles une procédure collective a été 
ouverte entre le 1

er
 janvier et le 24 mars 2020, alors que la décision de la Commission européenne 

leur permet d'en bénéficier (dès lors qu'elles respectent également les autres critères susvisés au 
31 décembre 2019). Une harmonisation a été annoncée par Bercy sur ce point. 

 A noter, en outre, certaines exclusions annoncées par le gouvernement  
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Focus : Risques d'exclusion des entreprises sous LBO  

Le ministère de l'Economie et des Finances a précisé que les entreprises sous LBO n'étaient pas, 

en tant que telles, exclues du dispositif de prêts garantis par l'Etat.   

En revanche, les grandes entreprises qui distribuent des dividendes ou procèdent à des rachats 

d'actions sont exclues de ce dispositif. Par conséquent, si la société cible du LBO est qualifiée de 

grande entreprise et continue à distribuer des dividendes à sa holding pour permettre à cette 

dernière de rembourser la dette d'acquisition, elle pourrait se trouver, de facto, exclue du dispositif.  

Le ministère de l'Economie et des Finances a toutefois précisé que "les distributions intragroupes 

sont possibles, lorsqu'elles ont pour effet final de soutenir financièrement une société française, 

notamment pour lui permettre de respecter ses engagements contractuels vis-à-vis de ses 

créanciers", ce qui laisserait aux sociétés acquises via LBO la possibilité de maintenir leurs 

distributions vers leur holding aux fins de remboursement d'une dette d'acquisition.  

Quelles sont les modalités de la garantie de l'Etat ?  

 Caractéristiques de prêts garantis par l'Etat  

 

 Plafond de la garantie de l'Etat 
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 A noter que :  

 La garantie de l'Etat couvre un pourcentage du montant du capital, intérêts et accessoires 
restant dus de la créance jusqu'à la déchéance de son terme, sauf à ce qu'elle soit appelée 
avant lors d'un évènement de crédit. 

 Si BPI reçoit la notification de plusieurs prêts consentis à une même entreprise : la garantie 
de l'Etat est acquise dans l'ordre chronologique d'octroi de ces prêts, et à condition que leur 
montant cumulé reste inférieur au plafond susvisé. 

 Le contrat de prêt peut prévoir un remboursement anticipé en cas de détection, 
postérieurement à l'octroi du prêt, du non-respect du cahier des charges, notamment en 
raison de la fourniture, par l'emprunteur, d'une information intentionnellement erronée à 
l'établissement prêteur ou à BPI. 

 Si les comptes 2019 certifiés ne sont pas encore disponibles, il est possible d'utiliser une 
attestation d'expert-comptable / commissaire aux comptes. A défaut, il convient alors 
d'utiliser les comptes 2018 certifiés.  

 Les succursales françaises des banques étrangères peuvent bénéficier de la garantie ;  

 Les émissions obligataires sont exclues de ce dispositif. En revanche, les prêts garantis par 
l'Etat peuvent être réalisés sous forme de crédits syndiqués ;  

 En cas de cession de créance, la garantie de l'Etat s'éteint avec cette cession ;  

 L'arrêté du 17 avril 2020 précise que la garantie de l'Etat est "irrévocable et 
inconditionnelle, et valable sur toute la durée du prêt".  

Quelles sont les formalités à accomplir ?  

 La garantie est directement accordée par l'Etat. Toutefois, l'Etat a délégué à BPI le suivi et la 
gestion administrative liés à ladite garantie. A l'exception des prêts consentis aux grandes 
entreprises (telles que définies ci-après), la garantie de l'Etat est accordée sur simple notification 
par l'établissement prêteur à BPI. 

 La nature des formalités à accomplir dépend de la taille de l'entreprise concernée :  

 Entreprises employant moins de 5.000 salariés et réalisant un chiffre d'affaires inférieur à 
1,5 milliard d'euros en France :  

 

 Entreprises employant au moins 5.000 salariés ou réalisant un chiffre d'affaires supérieur 
à 1,5 milliard d'euros en France :  
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Comment la garantie de l'Etat est-elle mise en jeu ?  

 Lors de la mise en jeu de la garantie de l'Etat, l'établissement prêteur devra démontrer qu'après 
l'octroi du prêt couvert par cette garantie, le niveau des concours qu'il détenait vis-à-vis de 
l'emprunteur était supérieur au niveau des concours qu'il apportait à ce dernier à la date du 16 
mars 2020, corrigé des réductions intervenues entre ces deux dates et résultant de l'échéancier 
contractuel antérieur au 16 mars 2020 ou d'une décision de l'emprunteur.  

Le respect de ce critère est contrôlé au jour de l'appel de la garantie, et non lors de la notification 
du prêt à la BPI.  

 Les sommes dues par l'Etat au titre de sa garantie seront calculées à partir du montant 
indemnisable, auquel s'appliquera la quotité garantie. Le montant indemnisable correspond à la 
perte constatée après l'exercice par l'établissement prêteur de toutes les voies de droit amiables et 
judiciaires ou après délivrance d'une assignation aux fins d'ouverture d'une procédure collective, à 
la suite de la survenance d'un évènement de crédit. 

 Le montant indemnisable est calculé comme suit : 

 dans le cadre d'une restructuration, dans un cadre judiciaire ou amiable, de la créance 
garantie donnant lieu à une perte actuarielle, il est tenu compte, le cas échéant, de la valeur 
des créances détenues par l'établissement prêteur postérieurement à la restructuration de la 
créance ; 

 dans le cadre d'une procédure collective, le montant indemnisable est calculé à la clôture de 
ladite procédure en déduisant les sommes recouvrées par l'établissement prêteur. 

En cas de survenance d'un évènement de crédit dans les deux mois suivants le décaissement du 
prêt, la garantie de l'Etat ne pourra pas être mise en jeu.  

 En cas d'évènement de crédit ou en cas de non-paiement d'une échéance par le débiteur, 
l'établissement prêteur peut obtenir, dans un délai de 90 jours à compter de sa demande, un 
"versement provisionnel qui représente une estimation solide du montant des pertes 
susceptibles d'être supportées". Le montant du versement provisionnel est proportionnel à la 
quotité garantie. Une fois que le montant indemnisable est définitivement connu, une régularisation 
intervient. 

4. MESURES PORTEES PAR LES BANQUES COMMERCIALES 

Quelles mesures sont mises en œuvre par les banques commerciales ? 
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Les banques continuent-elles à fonctionner normalement en dépit des mesures de 

confinement ?  

 Maintien de l'activité des établissements bancaires :  

 les réseaux bancaires restent ouverts et les agences sont préparées à assurer l'exécution 

des services bancaires essentiels ;  

 l'alimentation des réseaux DAB est assurée et les infrastructures de moyens de paiement 

sont pleinement opérationnelles.  

 Fonctionnement dématérialisé : les entreprises sont invitées à privilégier les contacts par 
téléphone ou via des plateformes dédiées ; à noter que la plupart des opérations bancaires 
quotidiennes sont automatisées et peuvent être accomplies à distance ou via des automates.  

5. ENTREPRISES OPERANT AU TITRE DES CONTRATS PUBLICS 

 Une ordonnance n°2020-319 en date du 25 mars 2020 prévoit une série de dispositions 
dérogatoires au droit de la commande publique visant à ne pas pénaliser les opérateurs 
économiques qui rencontrent des difficultés du fait de l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de 
l'exécution des contrats dont ils ont la charge, en : 

(i) permettant le report des délais d'exécution et en posant un principe d'interdiction des 
sanctions contractuelles à l'encontre des entreprises démontrant qu'elles sont dans 
l'impossibilité d'exécuter leurs obligations du fait de la crise sanitaire ;   

(ii) autorisant la mise en place de plusieurs mécanismes exceptionnels permettant, notamment, 
un maintien de rémunération, une augmentation du montant des avances et une 
indemnisation des surcoûts en cas de modification ou de résiliation des contrats, au bénéfice 
des entreprises opérant au titre de contrats publics. 

 Ces dispositifs s'appliquent aux contrats en cours, pendant une période égale à la durée de 
l'état d'urgence augmentée de 2 mois. Ils ont vocation à s'appliquer nonobstant toute stipulation 
contraire défavorable au titulaire. Les dispositions contractuelles et les règles jurisprudentielles 
plus favorables à ce dernier restent applicables. 

6. FONDS DE SOLIDARITE POUR LES PETITES ENTREPRISES 

Ce fonds est institué par une ordonnance adoptée le 26 mars 2020 sur le fondement de la Loi 

d'Urgence. Un décret du 30 mars 2020, modifié par un décret du 2 avril 2020 et un décret du 16 avril 

2020, en détaille les conditions exactes d'application. 

Les entreprises peuvent bénéficier d'une subvention forfaitaire de 1.500 € (ou également à la perte 

de CA si celle-ci est inférieure), au titre des mois de mars et avril 2020, dans les conditions suivantes :  
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En plus de cette subvention forfaitaire, les entreprises dont la cessation des paiements est imminente 
peuvent bénéficier d'une aide complémentaire pouvant aller jusqu'à 5.000 € : 

 

Les subventions versées au titre du fonds de solidarité sont exonérées d'impôt sur les sociétés, d'impôt 
sur le revenu et de toutes les contributions et cotisations sociales d'origine légale ou conventionnelle.  

Par ailleurs, le 24 avril 2020, le ministre de l'Economie et des finances a annoncé que les conditions 
d'éligibilité au fonds de solidarité seraient assouplies pour les entreprises du secteur de la 
restauration et de l'hôtellerie : ces entreprises seront éligibles dès lors que leur effectif est inférieur à 
20 salariés et que leur chiffre d'affaires est inférieur à 2 millions d'euros. En outre, pour ces 
entreprises, le montant maximum de l'aide complémentaire sera porté à 10.000 €.  

7. AUTRES MESURES DE SOUTIEN FINANCIER DIRECT DE L'ETAT 

Ces mesures n'ont, pour l'heure, fait l'objet que de simples annonces du gouvernement. Elles doivent 
encore être confirmées et voir leur régime juridique précisé.  

 Renforcement du Fonds de Développement Economique et Social 

Le ministère de l'Economie et des Finances a annoncé que l'enveloppe globale allouée au 
Fonds de développement économique et social (FDES) serait portée à 1 milliard d'euros.  

Le FDES est notamment habilité à accorder des prêts et des garanties financières à des 
entreprises en difficulté (lesquelles sont exclues de la majorité des autres mesures de soutien 
décrites dans la présente note). Ce fonds est géré par le CODEFI pour les entreprises de moins 
de 400 salariés, et par le CIRI pour les entreprises qui dépassent ce seuil. Il bénéficie 
principalement aux entreprises industrielles.  

 Mobilisation du Fonds de Renforcement des Petites et Moyennes Entreprises (FRPME) 

 Enveloppe globale de 20 milliards d'euros pour soutenir les entreprises stratégiques 

Bercy a annoncé qu'une enveloppe globale de 20 milliards d'euros allait être créée afin de 
soutenir financièrement les grandes entreprises stratégiques pour l'économie nationale. L'Etat 
envisage d'utiliser cette enveloppe, via l'Agence des Participations de l'Etat (APE), pour 
prendre des participations au capital de ces entreprises (ou renforcer ses participations 
existantes), voire même pour procéder à des nationalisations temporaires. 

 Avances remboursables consenties par l'Etat (montant global de 500 millions d'euros) 

Le 16 avril 2020, gouvernement a annoncé qu'il allait mettre en place un dispositif d'avances 
remboursables d'un montant global de 500 millions d'euros, au bénéfice des entreprises qui ne 
parviennent pas à obtenir de nouveaux financements bancaires (et, notamment, des prêts 
garantis par l'Etat) en raison de leur fragilité financière.  

Par ce dispositif, l'Etat prêterait directement des liquidités à ces entreprises, selon des conditions 
et des modalités de remboursement qui restent encore à définir. 

8. MESURES MISES EN ŒUVRE PAR LES REGIONS 

 Les Régions se mobilisent pour soutenir les entreprises impactées par la crise sanitaire du 
Covid-19. Une synthèse des aides régionales aux entreprises figure en ci-dessous Annexe 3. 

 S'agissant de la Région Île-de-France, un guide présentant les mesures arbitrées au 24 mars a 
été réalisé. 

http://p7tre.emv3.com/HS?b=AlFFsu4kaEJH-6cyirJbKxHyQArV1DAHSgRL9K4ACfdOm6cXdaNs1WZAD8jCvu9o&c=1us87nZhSd872wtkie4tkw
http://p7tre.emv3.com/HS?b=AlFFsu4kaEJH-6cyirJbKxHyQArV1DAHSgRL9K4ACfdOm6cXdaNs1WZAD8jCvu9o&c=1us87nZhSd872wtkie4tkw
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9. PAIEMENT DES CHARGES COURANTES DES ENTREPRISES 

Les entreprises bénéficient-elles d'un report du paiement de leurs loyers ? 

 Mesures annoncées par les principales fédérations de bailleurs 

 

 Ordonnance du 25 mars 2020 relative au paiement des loyers afférents aux locaux 
professionnels et commerciaux 
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 Par ailleurs, le 16 avril 2020, le ministre de l'Economie et des Finances a appelé les principales 
fédérations de bailleurs à inciter leurs adhérents à consentir aux très petites entreprises des 
annulations pures et simples de loyers, pour une durée de 3 mois.  

Qu'en est-il du paiement des factures de fourniture de fluides (eau, gaz, électricité) ? 

 Ordonnance du 25 mars 2020 sur le report des échéances des factures de fourniture de fluides 

 

 

 

Les entreprises sont-elles autorisées à allonger leurs délais de paiement fournisse? 

 

Les entreprises sont invitées à rester prudentes sur les délais de paiement pratiqués 
à l'égard de leurs fournisseurs : le ministre de l'Economie et des Finances a annoncé 
que les entreprises qui ne respectaient pas leurs obligations en matière de délais de 
paiement ne pourraient pas bénéficier des prêts garantis par l'Etat visés ci-avant. 
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10. MESURES D'AIDE A LA REPRISE D'ENTREPRISES 

La BPI propose un dispositif d'aide à la reprise d'entreprises, qui permet aux repreneurs de financer 
leur projet. Usuellement, le financement d'un tel projet est constitué par (i) un apport en fonds propres 
et (ii) un ou plusieurs prêts bancaires. Le dispositif proposé par BPI permet de renforcer et de 
sécuriser la part non financée par l'apport en fonds propres. A cette fin, il prévoit, d'une part, l'octroi 
d'un prêt BPI au repreneur (en partenariat avec le Conseil régional) et, d'autre part, une garantie 
BPI pour le prêt bancaire souscrit aux fins de financer la reprise.  

A titre indicatif, BPI a communiqué une simulation de financement pour l'acquisition d'une entreprise 
dont le prix de cession est de 200.000 € :  

 

11. MESURES PORTEES PAR LES ASSURANCES 

 Déclarations de la Fédération Française de l'Assurance 

 

Le 16 avril 2020, la Fédération Française de l'Assurance a annoncé que les entreprises 
d'assurance augmenteraient leur contribution au fonds de solidarité pour la porter à la somme de 
400 millions d'euros.  

Des discussions sont en cours avec les principales entreprises d'assurances afin de permettre 
une prise en charge des pertes d'exploitation par les assureurs, notamment en cas d'épidémie, à 
travers la définition d'un état de catastrophe sanitaire. Ces discussions n'ont, pour l'heure, pas 
abouti. En toutes hypothèses, même si une telle réforme avait lieu, elle ne s'appliquerait que pour 
l'avenir et non à la crise sanitaire en cours.  
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 Assurance-crédit 

La Caisse Centrale de Réassurance (CCR) est habilitée à pratiquer des opérations 
d'assurance ou de réassurance des risques d'assurance-crédit portant sur des PME et des ETI 
situées en France, ainsi que des engagements pris dans le cadre de contrats de sous-traitance 
dans le secteur de la construction.  

La garantie de l'Etat est accordée à la CCR dans le cadre de ces opérations d'assurance et de 
réassurance. Le montant maximal de la garantie pouvant être accordée à ce titre est fixé à 10 
milliards d'euros.  

Ce dispositif permettra de répondre, à la fois, aux réductions d'encours garantis et aux 
annulations de garantie résultant de la détérioration de la situation économique de certaines 
entreprises.  

Par ailleurs, les assureurs crédits se sont engagés à ne pas procéder à des réductions ou à des 
résiliations brutales de lignes de garantie et à fournir aux assurés et aux acheteurs une 
information préalable en cas d'évolution des couvertures. 

12. MESURES DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES EXPORTATRICES 

 

Le détail de ces mesures peut être consulté en suivant le lien suivant :  

https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/DP_Plan_de_soutien_aux_entreprises_francais

es_exportatrices.pdf 

13. MESURES DE SOUTIEN ECONOMIQUE AUX START-UP 

En plus des mesures ouvertes à toutes les entreprises, les start-up peuvent bénéficier de mesures 
spécifiques.  

 

Par ailleurs, BPI a prévu un certain nombre de dispositifs spécifiquement dédiés aux start-up, qui 
peuvent être consultés via le lien suivant : 

https://www.bpifrance.fr/Toutes-nos-solutions/(family)/623/(company)/PME/(startup)/1   

https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/DP_Plan_de_soutien_aux_entreprises_francaises_exportatrices.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/DP_Plan_de_soutien_aux_entreprises_francaises_exportatrices.pdf
https://www.bpifrance.fr/Toutes-nos-solutions/(family)/623/(company)/PME/(startup)/1
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14. ANNEXE 1 : MODALITES DU FONDS DE GARANTIE "RENFORCEMENT DE LA 

TRESORERIE CORONAVIRUS" 

 

 



Présentation des mesures financières de soutien aux entreprises face à la crise du Covid-19  avril 2020 17 
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15. ANNEXE 2 : MODALITES DU FONDS DE GARANTIE "LIGNE DE CREDIT CONFIRME 

CORONAVIRUS"  
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16. ANNEXE 3 : SYNTHESE DES AIDES MISES EN PLACE PAR LES REGIONS  
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